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contrat de vente d’immeuble et engage sa
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Louis Fériel

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 20/01219 – 08 mars 2022

TEXTE

En tant qu’ils sont des offi ciers publics chargés de rédiger les
contrats, de les authen ti fier, de les conserver et d’en assurer la publi‐ 
cité, les notaires ont une éminente fonc tion de conseil de leurs
clients auxquels ils doivent une protec tion renforcée. Plus préci sé‐ 
ment, dans la mesure où l’effi ca cité d’un acte instru menté dépend du
respect de la volonté des parties, le notaire doit préci sé ment, par ses
conseils juri diques, assurer la protec tion de cette volonté. Ainsi, il est
de juris pru dence constante que «  le notaire, tenu profes sion nel le‐ 
ment de s’assurer de l’effi ca cité des actes qu’il rédige et d’éclairer les
parties sur leur portée, leurs effets et leurs risques, doit véri fier par
toutes inves ti ga tions utiles, spécia le ment lorsqu’il existe une publi cité
légale, l’étendue et la teneur des droits réels dont il authen tifie la
vente  » 1. À cette aune, il est admis que le notaire qui omet de
mentionner dans l’acte qu’il instru mente l’exis tence d’une servi tude
de passage reconnue au béné fice du proprié taire d’une parcelle
voisine, commet une négli gence fautive de nature à engager sa
respon sa bi lité civile délic tuelle à l’égard de l’acquéreur 2. De manière
origi nale, c’est en quelque sorte la confi gu ra tion inverse qui a fait
l’objet d’un arrêt de la Cour d’appel de Grenoble rendu le 22  mars
2022, avec cette fois la mention, dans l’acte instru menté, d’une servi‐ 
tude de passage en réalité inexistante.
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En l’espèce, dans l’acte authen tique de vente instru menté par notaire,
une clause mention nait l’exis tence d’une servi tude résul tant d’un acte
anté rieur  : un droit de passage pour cause d’enclave au profit de la
parcelle vendue et grevant une parcelle voisine. L’acqué reur a ensuite
entre pris les travaux de construc tion de sa maison d’habi ta tion et a
fait usage de la servi tude de passage. Les proprié taires de la parcelle
voisine ont alors engagé une action pour contester cet usage. Peu
après, le notaire ayant instru menté la vente a confirmé l’exis tence de
cette servi tude de passage au profit de l’acquéreur.
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Saisie du conten tieux, la Cour d’appel de Grenoble a, dans un premier
arrêt du 9 mai 2017, jugé qu’aucune servi tude de passage n’avait été
consentie et que l’acqué reur ne pouvait emprunter la parcelle voisine.
Elle l’a donc condamné à supprimer l’ouver ture prati quée. En
réponse, l’acqué reur s’est retourné contre son notaire afin de faire
recon naître sa respon sa bi lité civile profes sion nelle. Dans l’arrêt
annoté, le juge réaf firme très clas si que ment que « L’inexé cu tion des
obli ga tions auxquelles est soumis le notaire en tant que rédac teur
d’acte donne lieu à la mise en œuvre de sa respon sa bi lité délic tuelle »,
et que l’acqué reur doit dès lors, confor mé ment aux condi tions
élémen taires de la respon sa bi lité civile, rapporter la preuve d’une
faute commise par le notaire et d’un préju dice en lien de causa lité
avec cette faute.
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À cet égard, il est relevé que le notaire a bien intégré dans l’acte
authen tique de vente une mention auto ri sant expres sé ment l’acqué‐ 
reur à se préva loir d’un droit sur la parcelle voisine : le contrat évoque
le fonds cédé comme domi nant et le fonds voisin comme servant. Or
pour le juge, c’est «  par une analyse super fi cielle  » que «  le notaire
s’est convaincu à tort de l’exis tence d’une servi tude de passage en
réalité inexis tante », et qu’il a inci dem ment « créé une appa rence »
ayant suscité une croyance légi time chez l’acqué reur. Et il a ensuite
erro né ment persisté dans son analyse. À raison de cette appré cia tion
incor recte des droits de l’acqué reur, le notaire a commis une faute
décou lant du manque ment à son obli ga tion d’assurer l’effi ca cité de
l’acte authen tique instru menté. Au surplus, c’est de mauvaise foi qu’il
a reproché à l’acqué reur de n’avoir pas solli cité de plus amples expli‐ 
ca tions. En effet, comme le note le juge, l’acqué reur n’avait « pas de
compé tence juri dique contrai re ment au notaire  » et «  ne dispo sait
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d’aucun élément suscep tible de l’alerter sur une éven tuelle diffi‐ 
culté ».

Cette faute du notaire a bien causé un préju dice à l’acqué reur. Selon
l’arrêt, dès lors qu’il s’est trouvé insuf fi sam ment informé de ses droits,
celui- ci a en effet « perdu la chance d’insérer des condi tions suspen‐ 
sives à l’acte de vente ou de négo cier un meilleur prix d’achat de la
parcelle ». Il a de plus été contraint de soutenir un long conten tieux
avec les proprié taires du fonds voisin. Enfin, l’acqué reur est demeuré
dans l’impos si bi lité d’accéder à son fonds par véhi cule et a dû lui- 
même établir un accès à la voie publique. Pour autant, la cour d’appel
constate aussi que l’acqué reur « n’a entre pris aucune démarche pour
solli citer l’auto ri sa tion admi nis tra tive de créer un accès direct sur la
voie publique ». En outre, aucun élément n’est produit concer nant le
coût des travaux néces saires à la recon fi gu ra tion des lieux. En consé‐ 
quence, la demande d’indem nité provi sion nelle formulée par l’acqué‐ 
reur au titre de la répa ra tion de son préju dice ne pouvait pros pérer.
De sorte que ce préju dice corres pond, pour une part, à la perte de
chance de pouvoir insérer une condi tion suspen sive dans le contrat
de vente ou de négo cier un meilleur prix d’achat et, pour une autre
part, aux tracas causés par les années de procé dure judi ciaire avec les
proprié taires du fonds voisin. Si la faute du magis trat de l’amiable est
donc reconnue, la répa ra tion n’en reste pas moins évidem ment tribu‐ 
taire de la déli mi ta tion de l’étendue du préju dice subi, ce qui implique
une appré cia tion prag ma tique du compor te ment de l’acquéreur.
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Conseil - Le notaire est profes sion nel le ment tenu de
s’assurer de l’effi ca cité des actes qu’il rédige et d’éclairer les
parties sur leur portée, leurs effets et leurs risques. Il doit
véri fier par toutes inves ti ga tions utiles l’étendue et la
teneur des droits réels issus des ventes d’immeubles qu’il
instru mente. La faute nota riale peut alors résulter de la
mécon nais sance de l’obli ga tion d’authen ti fi ca tion. Dans
l’exer cice de sa fonc tion d’authen ti fi ca teur, le notaire est
préci sé ment tenu d’accom plir les forma lités requises pour
la bonne récep tion des actes. À propos d’une servi tude de
passage sur un fonds au sujet duquel il enre gistre une
muta tion, le notaire doit en parti cu lier véri fier l’exis tence
de cette charge réelle, et consulter le fichier immo bi lier de
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NOTES

1  V. p. ex. Cass. civ. 1 , 29 juin 2016, n° 15-15.683, publié.

2  Cass. civ. 1 , 15 fév. 2000, n° 98-10.998, inédit.

RÉSUMÉ

Français
Solu tion - Le notaire qui mentionne l’exis tence d’un droit de passage pour
cause d’enclave dans un acte authen tique de vente et qui réitère ulté rieu re‐ 
ment cette infor ma tion à l’acqué reur, alors qu’aucune servi tude n’existe en
réalité à l’endroit du fonds cédé, commet une faute de nature à engager sa
respon sa bi lité civile profes sion nelle. La répa ra tion du préju dice causé par
cette faute est, en l’espèce, limitée à la perte de chance de l’acqué reur
d’inclure une condi tion suspen sive dans l’acte de vente ou de négo cier un
prix d’achat moins élevé, et aux tracas résul tant de la procé dure judi ciaire
avec les proprié taires du fonds voisin.
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la publi cité foncière. Seule une servi tude de passage dont
l’acte consti tutif n’aurait été ni trans crit, ni publié et qui
n’aurait pas été rappelée dans l’acte authen tique de vente,
pour rait être vala ble ment inop po sable à l’acqué reur du
fonds. En tous les cas, le notaire doit s’informer pour
informer ce dernier et la mention erronée de l’exis tence
d’une servi tude de passage dans l’acte instru menté est de
nature à engager sa responsabilité.

re

re



Le notaire qui mentionne dans l’acte instrumenté une servitude de passage en réalité inexistante,
manque fautivement à son obligation d’assurer l’efficacité du contrat de vente d’immeuble et engage
sa responsabilité civile

AUTEUR

Louis Fériel
Docteur en droit privé, enseignant-chercheur contractuel, Univ. Grenoble Alpes,
CRJ, 38000 Grenoble, France
IDREF : https://www.idref.fr/255170858

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=235

